
DÉCISION DU CONSEIL

du 21 janvier 2002

concernant l’application provisoire de l’accord entre la CommunautØ europØenne et la RØpublique
d’Afrique du Sud relatif au commerce des boissons spiritueuses

(2002/54/CE)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne et notam-
ment son article 133 en liaison avec son article 300, para-
graphe 2, premier alinØa, premiŁre phrase,

vu la proposition de la Commission,

considØrant ce qui suit:

(1) Il est nØcessaire que la CommunautØ et l’Afrique du Sud
veillent à l’application provisoire de l’accord entre la
CommunautØ et la RØpublique d’Afrique du Sud relatif
au commerce des boissons spiritueuses, et ce à compter
du 28 janvier 2002, en attendant l’achŁvement des
procØdures nØcessaires pour la mise en �uvre de
l’accord par l’Afrique du Sud.

(2) Afin de faciliter l’application de certaines dispositions de
l’accord, il serait utile que la Commission puisse
procØder aux adaptations techniques nØcessaires selon
la procØdure prØvue à l’article 15 du rŁglement (CEE)
no 1576/89 du Conseil du 29 mai 1989 Øtablissant les
rŁgles gØnØrales relatives à la dØfinition, à la dØsignation
et à la prØsentation des boissons spiritueuses (1).

(3) L’accord sous forme d’Øchange de lettres à cet effet
devrait donc Œtre approuvØ,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

L’accord sous forme d’Øchange de lettres concernant l’applica-
tion provisoire, à compter du 28 janvier 2002, de l’accord
entre la CommunautØ europØenne et la RØpublique d’Afrique
du Sud relatif au commerce des boissons spiritueuses est
approuvØ au nom de la CommunautØ.

Le texte de l’accord sous forme d’Øchange de lettres ainsi que le
texte de l’accord relatif au commerce des boissons spiritueuses
sont joints à la prØsente dØcision.

Article 2

Le prØsident du Conseil est autorisØ à dØsigner la personne
habilitØe à signer l’accord sous forme d’Øchange de lettres et
donc à exprimer l’accord de la CommunautØ à Œtre liØe par
celui-ci.

Article 3

Aux fins de l’application de l’article 5, paragraphe 8, et de
l’article 16, paragraphe 2, de l’accord relatif au commerce des
boissons spiritueuses, la Commission est autorisØe, suivant la
procØdure prØvue à l’article 15 du rŁglement (CEE) no 1576/89
du Conseil, à conclure les actes nØcessaires pour modifier
l’accord.

Article 4

La Commission reprØsente la CommunautØ au sein du comitØ
mixte instituØ au titre de l’article 17 de l’accord relatif au
commerce des boissons spiritueuses.

Article 5

La prØsente dØcision est publiØe au Journal officiel des Commu-
nautØs europØennes.

Fait à Bruxelles, le 21 janvier 2002.

Par le Conseil

Le prØsident

M. ARIAS CAÑETE
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(1) JO L 160 du 12.6.1989, p. 1. RŁglement modifiØ en dernier lieu par
le rŁglement (CE) no 3378/94 (JO L 366 du 31.12.1994, p. 1).


